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MAIRIE DE MIREPOIX SUR TARN 
Madame Sonia BLANCHARD ESSNER 
Maire 
57 avenue du Pont 
31340 MIREPOIX SUR TARN 

   
Nos réf : MM/PP/2021-4T-04 

Dossier suivi par Lucie DUGOUJON 
lucie.dugoujon@scot-nt.fr 

 
Objet :  Avis du Syndicat Mixte du SCoT du Nord Toulousain sur le projet arrêté de 1ère Modification du PLU 

de la commune de MIREPOIX SUR TARN 

P.J. :  Décision correspondante 

 
   Villeneuve-Lès-Bouloc, le 3 décembre 2021 
 
 
 
Madame Le Maire, 
 
Par courrier reçu en date du 27/09/2021 vous nous avez communiqué le projet arrêté de Modification N°1 du PLU 
de la commune de MIREPOIX SUR TARN pour avis. 
 
Aussi, dans le cadre de cette procédure, nous venons par la présente vous transmettre l’avis (Décision) du Syndicat 
Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale du Nord Toulousain relatif à ce dossier, que vous voudrez bien joindre 
au rapport d’enquête publique. 
 
D’autre part, nous vous remercions de nous communiquer, dès lors qu’il sera approuvé, le dossier de Modification 
N°1 du PLU de votre commune, accompagné de la délibération portant approbation de ce dernier.  
La transmission des données SIG correspondantes serait également appréciable. Elle est en effet indispensable 
pour le bon suivi du territoire et l’accompagnement de votre commune. 
 
Vous en souhaitant bonne réception, nous vous prions de croire, Madame Le Maire, à l’expression de nos sincères 
salutations. 
  
 Philippe PETIT, 
 Président 
 

03/12/2021

X

Signé par : Philippe PETIT  

mailto:secretariat@scot-nt.fr
http://www.scot-nt.fr/
mailto:lucie.dugoujon@scot-nt.fr
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DÉCISION N° 2021/ 19 

  
 

PORTANT AVIS SUR LA MODIFICATION N°1 DU PLU  
 

DE LA COMMUNE DE MIREPOIX-SUR-TARN 

 
  

  

 

 

Le Président du Syndicat Mixte du SCoT du Nord Toulousain, 

Vu l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article L. 132-9 du Code de l’Urbanisme mentionnant le Syndicat Mixte du SCoT du Nord Toulousain 
parmi les personnes publiques associées, 

Vu la délibération du Syndicat Mixte n° 2012/09 du 4 juillet 2012, portant approbation du Schéma de 
Cohérence Territoriale du Nord Toulousain, 

Vu la délibération du Syndicat Mixte n° 2016/25 du 20 décembre 2016 approuvant la 1ère modification du 
SCoT du Nord Toulousain,  

Vu la délibération du Syndicat Mixte n° 2019/14 du 12 juin 2019 approuvant la mise en compatibilité du 
SCoT du Nord Toulousain avec la déclaration de projet relative au projet de création d’un lycée 
d’enseignement général, d’équipements sportifs et d’aménagements d’espaces publics attenants sur la 
Commune de Gragnague,  

Vu la délibération du Syndicat Mixte n° 2020/12 du 28 juillet 2020, donnant délégation de compétences 
du Comité syndical au Président dans le cadre d’avis à rendre, 

Vu la délibération du Syndicat Mixte n° 2020/27 du 1er décembre 2020 approuvant la modification 
simplifiée du SCoT du Nord Toulousain, 

Vu l’arrêté du Conseil Municipal n°2020-36 en date du 8 septembre 2020 prescrivant la modification n°1 
du PLU, 

Considérant le projet de modification n°1 du PLU de la commune de Mirepoix-sur-Tarn, reçu en date 
du 27 septembre 2021 au Syndicat Mixte pour avis,  

Considérant les objets principaux de la modification exposés dans la notice explicative du projet : 

- « Redéfinir les parties d’aménagement retenus sur chacune des zones à enjeux d’urbanisation en 
reformulant les OAP « Coutal » et « Cambals », 

- Réinterroger la pertinence du classement en zone AU et l’OAP des « Graves »,  

- Revoir certains emplacements réservés, leurs localisations et emprise, au regard des objectifs et projets 
municipaux actuels,   

- Modifier différentes dispositions du règlement écrit en zone U et AU dans le respect des objectifs du PADD 
afin d’améliorer les exigences de qualité architecturale et d’insertion paysagère, 

- Réinterroger la pertinence de règles particulièrement restrictives définies pour les constructions nouvelles 
le long de la rue des Graves et de la route de Villemur en zone U3 ». 
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Considérant l’exposé des motifs et justifications pages 2 à 60 de cette même notice explicative et les 

modifications apportées au règlement écrit et graphique du PLU pour satisfaire à cet objet, 

Considérant les éléments d'appréciation du projet exposés en Commission urbanisme en date du 25 

novembre 2021, 

Considérant les recommandations et les remarques en Commission Urbanisme, dont le relevé est annexé 

à la présente Décision, 

  

DÉCIDE  
 
 

Article 1 :   DE DEMANDER à la commune de MIREPOIX-SUR-TARN, avant approbation de sa 
Modification n°1, d’améliorer son projet et l’argumentation de son projet sur la base des 
recommandations 1.1 et 1.3 et des remarques de l’annexe de la présente Décision. 

 
Article 2 :  D’ÉMETTRE UN AVIS FAVORABLE sur le projet de PLU de la commune de MIREPOIX-SUR-

TARN.  

 
Article 3 :  DE PRENDRE EN COMPTE la recommandation 1.2 invitant la commune à anticiper la loi 

Climat et Résilience promulguée le 22 août 2021. 

 
Article 4 :  La présente décision sera transmise à Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne et notifiée 

à la commune intéressée. 
 

 Fait en triple exemplaires,  
 à Villeneuve-lès-Bouloc, le 03/12/2021 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   
Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente décision peut faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, dans un délai de 2 mois à compter de sa 
notification. 
 

03/12/2021

X

Signé par : Philippe PETIT
 



 

 

                            RÉPUBLIQUE FRANÇAISE – Département de la Haute-Garonne 2021 -  107 
 

 

 

 

 

 
  

    

 
 

Relevé des recommandations et des remarques sur la modification n°1 
du PLU de la commune de Mirepoix-sur-Tarn 

 

 

 

 

 

 

 

1 Recommandations :  

 

1.1 Sur le passage de la zone AU « Graves » en zone U3 

L’un des objets de la modification du PLU est de reclasser la zone AU « Graves » d’environ 1ha, 

correspondant à une dent creuse, en zone U3 et supprimant l’OAP opposable.  

 

 

Le règlement écrit de la zone U3 instaure une emprise au sol de 20% et une hauteur pour les 

constructions de 6m.  

Recommandation 1.1 :  La suppression de l’OAP ouvre la porte à des formes urbains qui pourraient être 

préjudiciables à l’effort de réduction de la trajectoire de la consommation des sols à long terme.  

 

ANNEXE À LA DÉCISION N° 2021/ 19 : 

Avis du Syndicat Mixte du SCoT du Nord Toulousain sur la modification 
n°1 du PLU de la commune de Mirepoix-sur-Tarn 

Source : PLU en vigueur  Source : Modification du PLU  
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De plus, une étude d’intensification urbaine a été faite dans la notice explicative. Elle indique sur ce secteur 

un potentiel d’accueil de 15 logements soit une densité de 15 logements/ha. Cet affichage est incohérent 

avec la volonté de supprimer l’OAP opposable.  

 

 
 

 

Enfin, lors du projet arrêté de révision du PLU, le syndicat avait émis la remarque suivante (décision 

n°2019/18) : 

« Remarque : Dans l’attente de la date à laquelle ce secteur « Graves » pourrait être raccordé à 

l’assainissement collectif, il serait possible de reclasser cette zone ouverte à l’urbanisation (1AU) en zone 

fermée (2AU) pour envisager une OAP plus dense. »  

 

Le syndicat réitère cet avis et recommande de classer cette zone UB en zone AU fermée (2AU) ou en 

zone de gel pour prévoir une optimisation de l’accueil sur cet espace.  

 

 

1.2 Sur l’anticipation de la prise en compte la loi Résilience et Climat promulguée le 22 aout 

2021 

Dans la notice explicative partie justification des choix il est démontré, après les modifications apportées 

sur le PLU en vigueur, que la densité prévue entre 2012 et 2030 est de 12,5 logements/ha, compatible 

avec les objectifs de densité en construction neuve du DOO du SCoT en vigueur (P116) soit un minimum 

de 10 logements/ha.  

 

Dans le cadre de la révision en cours, la question des équilibres de consommation foncière à l’échelle du 

SCoT entre l’habitat et l’économie va être réétudiée en fonction de la territorialisation des besoins. La loi 

« Climat et Résilience » promulguée le 22 aout 2021 intègre le principe du « zéro artificialisation nette » à 

horizon 2050 et d’une trajectoire de réduction de la consommation foncière à l’échelle de la région de 

50% a minima dans les 10 ans suivant la promulgation de la loi.  

Il est plus que probable compte tenu de cette injonction et des réflexions en cours dans le cadre de la 

conférence des SCoTs et de l’élaboration du SRADDET que les communes et les communautés de 

communes soient amenées à intégrer des objectifs drastiques par une modification de leurs projets dès 

l’approbation de la révision du SCoT. 

Source : Extrait de l’étude d’intensification  
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Recommandation 1.2 : Ainsi, le SCoT recommande à la commune de minimiser d’ores et déjà sa 

consommation de l’espace en travaillant sur les densités et les formes urbaines dans le cadre de ce 

projet de PLU afin de se laisser des marges de manœuvre pour le futur. 

 

1.3 Sur la suppression de la mixité sociale à l’OAP « Coutal »  

La P106 du DOO du SCoT prescrit : 

 « Dans les autres communes, en particulier les plus importantes, les mieux équipées et desservies en 

transport en commun : Envisager que 25 % de la production de logements soit constituée de logements 

locatifs, dont environ 40 % de logements locatifs sociaux (soit 10 % de la production totale à usage locatif 

social). 

 
 
 
La suppression de la mixité sociale à l’OAP Coutal est justifiée dans la notice explicative comme suit : 
« Selon l’INSEE, la commune compte 27 logements sociaux en 2017 alors qu’elle n’en avait aucun 
sur son territoire en 2012. L’aménagement des quartiers récents notamment rue du Stade, ont 
permis de développer l’offre sociale du territoire (…). » 

 

Recommandation 1.3 : En l’absence de PLH, il conviendrait que la commune se rapproche de la 

communauté de communes pour s’assurer que le changement d’orientation sur l’accueil en logement 

social ne nuit pas à leur stratégie d’accueil.  

Pour rappel, la P106 du DOO du SCoT introduit des objectifs quantitatifs de production de logements 

sociaux pour le bassin de vie de Villemur/Vallée du Tarn et la R56 du DOO du SCoT recommande 

d’élaborer un PLH afin d’accroitre les efforts en matière de diversité de l’habitat. 

 

2 Remarques :  

 

2.1 Sur la modification du règlement écrit en zone U2 

Il est prévu de modifier au règlement écrit l’article 4 relatif à la volumétrie et implantations des 

constructions en zone U3 pour que les constructions s’implantent à une distance de 7 mètres minimum 

par rapport aux voies et emprises publiques et privés. 

Source : P106 du DOO du SCoT   
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Remarque 2.1 : Le syndicat souhaite alerter sur cette modification règlementaire qui donne la possibilité 

d’éloigner les constructions des voies induisant un frein à l’intensification de la zone U2 prescrite par le 

SCoT (P113). Elle offre la possibilité de construire avec un positionnement mal optimisé en « fond de 

parcelle ». Il est possible d’imposer que les constructions s’implantent à une distance maximum par 

rapport aux voies. 

 

2.2 Sur le suivi et le conseil de l’intensification des zones U du PLU  

Une étude d’intensification urbaine démontrant le potentiel existant en division parcellaire et en dent 

creuse en zone U du PLU a été faite. L’analyse démontre un potentiel d’accueil de 78 logements en zones 

U. 

Remarque 2.2 : Au regard de cette analyse, le syndicat recommande de mener une politique de conseil 

aux administrés en se rapprochant par exemple du CAUE pour aboutir à une densification harmonieuse 

avec une économie du foncier maximale.  

 

  



























Analyse des avis PPA – 1ère Modification du PLU de MIREPOIX SUR TARN – 12/2021 

Organisme et date Avis/observation Réponse de la commune 
Conseil Départemental 31 
12/10/2021 

Avis favorable La commune prend acte. 

CMA  
15/10/2021 

Avis favorable La commune prend acte. 

SCOT du Nort Toulousain 
03/12/2021 

Avis favorable  
Recommandation 1.1 : La suppression de l’OAP ouvre la porte à des formes urbaines qui 
pourraient être préjudiciables à l’effort de réduction de la trajectoire de la consommation des sols 
à long terme. Le syndicat recommande de classer cette zone UB en zone AU fermée (2AU) ou en 
zone de gel pour prévoir une optimisation de l’accueil sur cet espace. 
Recommandation 1.2 : le SCoT recommande à la commune de minimiser d’ores et déjà sa 
consommation de l’espace en travaillant sur les densités et les formes urbaines dans le cadre de 
ce projet de PLU afin de se laisser des marges de manoeuvre pour le futur. 
Recommandation 1.3 : En l’absence de PLH, il conviendrait que la commune se rapproche de la 
communauté de communes pour s’assurer que le changement d’orientation sur l’accueil en 
logement social ne nuit pas à leur stratégie d’accueil. 
 
 
Remarque 2.1 : Le syndicat souhaite alerter sur cette modification règlementaire (implantation à 7 
mètre minimum des emprises publiques en zone U3) qui donne la possibilité d’éloigner les 
constructions des voies induisant un frein à l’intensification de la zone U2 prescrite par le SCoT 
(P113). Elle offre la possibilité de construire avec un positionnement mal optimisé en « fond de 
parcelle ». Il est possible d’imposer que les constructions s’implantent à une distance maximum 
par rapport aux voies. 
Remarque 2.2 : Au regard de cette analyse (potentiel de 78 logements en division parcellaire et 
dents-creuses), le syndicat recommande de mener une politique de conseil aux administrés en se 
rapprochant par exemple du CAUE pour aboutir à une densification harmonieuse avec une 
économie du foncier maximale. 

 
Recommandation 1.1 : La commune souhaite supprimer l’orientation d’aménagement et reclasser 
le secteur en zone urbaine afin d’accompagner une densification plus douce et soutenable pour 
les habitants sur un secteur non desservi par l’assainissement collectif. 
 
Recommandation 1.2 : un effort de réduction de consommation de l’espace a déjà été réalisé lors 
de la révision du PLU en 2020, la modification diffère l’urbanisation de la zone «  Cambals » et la 
préserve pour le futur. 
Recommandation 1.3 : la commune consulté la CCVA qui n’a pas formulé de remarque sur le 
projet. De plus il n’y a pas eu de prise de compétence habitat par la CCVA et donc pas de 
stratégie définie sur ce sujet au niveau intercommunal. Enfin, en 2018 la commune comptait 27 
logements sociaux contre aucun en 2013, progression notable sur le territoire alors que la 
commune n’est pas une polarité à l’échelle du SCOT. 
Remarque 2.1 : la collectivité a souhaité mettre en place cette disposition pour encadrer la 
densification des espaces urbanisés peu denses n’étant pas en capacité de se densifier pour 
l’heure, cette disposition pourra être revue dans le futur si les conditions de densification sont 
réunies. 
 
. 
Remarque 2.2 : la commune prend acte de la remarque. 

SDIS Haute-Garonne 
08/11/2021 

Il est important lors de l'élaboration du PLU, de prévoir le dimensionnement des voiries et du 
réseau d'eau, afin que les prescriptions soient réalisables lors des permis de construire. Le PLU 
prend en compte les questions d’accessibilité et de défense incendie. 
Pour des points particuliers une rencontre sera nécessaire pour déterminer les besoins. 

La commune se rapprochera des services du SDIS pour les projets spécifiques. 

Préfet de Haute-
Garonne/DDT 
14/12/2021 

Observations :   
1- Secteur du Coutal: 

L’urbanisation de ce secteur défini en 1AU dans le PLU en vigueur de 2017 à 2021 serait 
différée en 2025 et des évolutions mineures dans la traduction réglementaire sont 
apportées. La collectivité a pour volonté de dynamiser la centralité et la question de la 
mobilité. La densité doit être appréhendée avec quiétude et la recherche de la 
diversification des zones urbaines peut y répondre en partie. 

2- Sur le secteur « Graves » :  
L’inscription de ce secteur en U3 (à la place de 1AU) ne pose pas de soucis de principe. 
Pour autant le conseil est donné de maintenir une OAP sur ce secteur pour poser des 
principes d’aménagement. Le règlement écrit en projet pose des règles plus strictes vis-
à-vis de la densité et la restreignent. Ces règles méritent d’être assouplies pour ne pas 
contrainte à un faible densité. 

3- Secteur « cambals » : 
Ce secteur en continuité avec la limite au fossé (haie) est plus adapté à l’accueil de 
logement que le secteur Coutal. Son reclassement en zone 2AU va différer l’accueil de 
population. La loi Climat et Résilience porte à 6 ans la durée des zones fermées avant 
caducité. 
 
Les autres points n’appellent pas d’observation particulière. 
 

 
1- Secteur du Coutal: 

Les outils mobilisés dans cette OAP sont favorables à une diversification de la densité et 
des formes urbaines au regard des projets développés récemment à proximité du site, 
notamment rue du Stade. 
 

2- Sur le secteur « Graves » :  
La commune souhaite accompagner une densification douce et soutenable pour les 
habitants sur un secteur non desservi par l’assainissement collectif. 
 
 
 
 

3- Secteur « cambals » : 
L’urbanisation de ce secteur est reportée dans le mesure où l’assainissement collectif ne 
dessert pas le site et où le réseau routier n’est pas en capacité d’accueillir la densification 
attendue. La collectivité se positionnera sur l’ouverture de la zone lorsque les conditions 
techniques seront réunies. 
 

MRAE 
19/11/2021 

Décision de dispense d’évaluation environnementale La commune prend acte. 
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